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Éditorial

C
e numéro d’Engagement porte la marque 
de la double volonté de la Fondation : 
à la fois répondre à de nouveaux besoins 
et adapter ses établissements. C’est ainsi 

que vous découvrirez le nouveau service d’hospi­
talisation à domicile qui vient d’ouvrir dans le 
Mantois et le projet de restructuration du Centre 
d’Habitat de Noyon.
Richesses humaines nous fait partager le profes­
sionnalisme et l’enthousiasme de cinq de nos 
infirmières qui exercent au sein de la Fondation 
à l’Hôpital, en EHPAD ou en IME. Quels que soient 
leur expérience, leur âge ou le secteur d’acti­
vité qu’elles ont choisi, elles exercent un métier 

difficile mais toutes sont très conscientes des 
responsabilités qui leur incombent et très moti­
vées par la prise en charge de publics particulière­
ment fragiles, les enfants ou les personnes âgées.
Le témoignage de Cyril Chéron, travailleur 
handicapé qui a acquis, jour après jour, davan­
tage d’autonomie grâce au soutien du SAVS 
de Chinon, démontre une nouvelle fois le rôle 
de nos professionnels qui accompagnent dans 
la durée des adultes en situation de handicap et 
les aident à vaincre certaines de leurs difficultés 
et à repousser leurs limites.
Vous trouverez dans la rubrique Culture, un premier 
écho du stage que nous avons organisé au profit des 
professionnels de la Fondation avec l’Association 
La Source pour renforcer l’intérêt et la qualité de 
notre Concours de Peinture. Nous attendons avec 
impatience les résultats de sa 16e édition qui a pour 
thème « Un continent, l’Afrique ».
Le retour sur la création de l’Hôpital Léopold 
Bellan, en 1920, est une nouvelle démonstration 
de la capacité de cet établissement à évoluer.

Bonne lecture.

UN NUMÉRO EMPREINT 
D’OPTIMISME… MARQUE 
DE LA DOUBLE VOLONTÉ 
DE LA FONDATION DE 
RÉPONDRE AUX NOUVEAUX 
BESOINS ET D’ADAPTER 
SES ÉTABLISSMENTS.
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JEAN-LUC RITEAU,  
Directeur général
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Grand Angle
L’actualité plurielle de la Fondation

Un nouveau champ d’activité pour la Fondation

LE SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE LÉOPOLD BELLAN 
DE MAGNANVILLE

L’
Agence régionale de santé 
d’Ile-de-France a autorisé l’ou­
verture d’un service d’hospi­

talisation à domicile de 35 places 
dans le nord-ouest du département 
des Yvelines. Situé à l’épicentre du 
territoire d’intervention, le Centre de 
Gérontologie Clinique Léopold Bellan 
de Magnanville en constitue l’établis­
sement support (1).
Dans un contexte économiquement 
contraint et face à l’augmentation des 
pathologies chroniques, l’hospitalisa­
tion à domicile (HAD) devient un atout 
majeur de la réorganisation de l’offre 
sanitaire. Modalité d’hospitalisation 
à part entière, elle permet d’éviter ou 
de raccourcir une hospitalisation avec 
hébergement en assurant au domicile 
du malade des soins médicaux et 
paramédicaux, complexes, continus 
et coordonnés.
En ouvrant un tel service sur le 
territoire du Mantois, le Centre de 
Gérontologie Clinique Léopold Bellan 
de Magnanville « répond à un véri-
table besoin puisqu’aujourd’hui, avec 
moins de 20 patients par jour pour 
100 000 habitants, le taux de recours 
à l’HAD y est inférieur à la moyenne 
régionale », indique la directrice du 
Centre, Sophie Villedieu.

rappelle la directrice. De fait, cette 
implantation historique du Centre 
a été un élément déterminant pour 
remporter l’appel d’offres. Centre 
Hospitalier de Mantes-la-Jolie, poly­
clinique mantaise, établissements 
de soins de suite et de réadaptation 
de Dennemont, Rosny, Goussonville, 
établissements médico-sociaux du 
secteur, réseau de soins palliatifs 
Odyssée, sans oublier les médecins 
de ville, « nous travaillons de longue 
date avec ces partenaires et tous ont 
soutenu notre candidature », se féli­
cite Sophie Villedieu.
Polyvalent, avec une spécialité en 
soins palliatifs, le service d’HAD 
Léopold Bellan de Magnanville va 
donc proposer à des patients adultes 
de tous âges, atteints de patholo­
gies graves aiguës ou chroniques 
évolutives et /ou instables, tout type 
d’accompagnement (hormis les acti­
vités de maternité, pédiatrie et de 
transfusion sanguine). En pratique, 
ces interventions vont concerner prin­
cipalement des soins palliatifs, mais 
aussi des pansements complexes, 
la cancérologie (suites de chimio­
thérapie ou de radiothérapie) ou 
encore des soins de nursing lourds… 
L’hospitalisation à domicile est mise 

En outre, il vient compléter l’offre de 
soins dans une zone géographique 
caractérisée par des indicateurs 
sociodémographiques défavorables : 
à la forte précarité de la population, 
s’ajoutent une surmortalité significa­
tive par rapport au reste du départe­
ment et une pénurie de professionnels 
libéraux (– 26 % de médecins entre 
2007 et 2015 contre – 16 % dans les 
Yvelines et – 17 % en Ile-de-France).

OUVERTURE D’UN SERVICE D’HOSPITALISATION À DOMICILE (HAD) 
DE 35 PLACES SUR LE TERRITOIRE DU MANTOIS.

« Polyvalent, avec 
une spécialité de soins 
palliatifs, le service 
s’adresse à des patients 
adultes de tous âges. »

83 COMMUNES 
CONCERNÉES
Ce nouveau service de 35 places va 
couvrir 83 communes d’intervention 
du nord-ouest du département des 
Yvelines, ce qui représente plus de 
178 500 habitants. « C’est un secteur 
que nous connaissons bien sur lequel 
notre service de soins infirmiers à 
domicile intervient d’ores et déjà », 
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en place, pour une période limitée 
mais renouvelable en fonction de 
l’état de santé, sur prescription médi­
cale et avec l’accord du patient et de 
son entourage. Elle est prise en charge 
par la sécurité sociale et la complé­
mentaire santé.
Autour du médecin coordonnateur, 
Catherine Deotto, l’équipe est com­
posée notamment d’une infirmière 
coordinatrice, d’infirmières et d’aides-
soignantes, de rééducateurs, d’une 
psychologue et d’une assistante 
sociale. Au total, elle comptera 25,4 
équivalents temps plein, lorsque le 
service fonctionnera en pleine capa­
cité. « Nous travaillerons également 
avec les professionnels libéraux de 
terrain, kinésithérapeutes, ergothé-
rapeutes, infirmières libérales… », 
complète Sophie Villedieu. En outre, 
« des mutualisations sont mises en 
œuvre avec les autres services du 

Centre : la direction, le pôle adminis-
tratif et comptable, la Pharmacie à 
Usage Interne (PUI), les astreintes 
des médecins la nuit… »

PERMANENCE DES SOINS
En lien avec le médecin traitant, et le 
cas échéant, le médecin hospitalier 
prescripteur, le médecin coordon­
nateur et l’infirmière coordinatrice 
élaborent un projet thérapeutique 
prenant en compte les aspects cli­
niques, psychologiques et sociaux du 
patient. Au quotidien, les différents 
professionnels de santé vont donc 
se déplacer à son domicile plusieurs 
fois par jour pour délivrer des soins 
complexes et techniques. Le service 
d’HAD peut également intervenir 
auprès des personnes hébergées dans 
les établissements sociaux et médico-
sociaux, tels que les établissements 
d’hébergement pour personnes âgées 

dépendantes ou les foyers d’accueil 
médicalisé. Le service est tenu d’assu­
rer la continuité des soins 24 h/24, 
365 j/an. Concrètement, les équipes 
interviennent au domicile de 8 h à 
23 h. Ensuite, jusqu’au lendemain 
8 h, une astreinte est assurée par une 
infirmière qui peut être amenée à se 
déplacer au domicile en cas d’urgence, 
en liaison avec un médecin. La per­
manence médicale est assurée par 
5 médecins : celui du service et les 
4 des établissements de Magnanville 
et Septeuil.
Le service d’HAD, résume Sophie 
Villedieu, permet d’apporter au 
patient « les soins techniques et psy-
cho-sociaux répondant aux conditions 
d’exigence et de sécurité identiques à 
celles de l’hôpital, tout en lui permet-
tant de profiter du confort de rester 
chez soi, entouré de ses proches ».
Près de 3 M€ ont été prévus pour le 
budget de fonctionnement de ce ser­
vice qui devrait fonctionner à pleine 
capacité à la rentrée. Et 326 000 € 
d’investissement sont destinés à l’ac­
quisition de 13 véhicules, du logiciel 
de soins, des tablettes numériques au 
chevet du patient et à l’aménagement 
des locaux dédiés. 

(1) Le Centre de Gérontologie clinique Léopold 
Bellan de Magnanville est composé d’un établisse­
ment d’hébergement pour personnes âgées dépen­
dantes (EHPAD) de 324 lits ; d’un centre de santé ; 
d’un service de soins infirmiers à domicile (SSIAD) 
de 180 places et d’un établissement et service d’aide 
par le travail (Esat) de 39 places. La Fondation gère 
également un EHPAD et un FAM à Septeuil.

Le Centre de Gérontologie Clinique 
de Magnanville est à l’épicentre 
du territoire d’intervention 
du service HAD.
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À Noyon

LA RESTRUCTURATION 
DU CENTRE D’HABITAT
CETTE OPÉRATION, NÉGOCIÉE DANS LE CADRE DU CONTRAT PLURIANNUEL D’OBJECTIFS 
ET DE MOYENS (CPOM) AVEC LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE L’OISE (60), 
VA PERMETTRE D’ADAPTER LES LOCAUX AUX NORMES DE CONFORT CONTEMPORAINES 
ET AUX NOUVEAUX BESOINS DES PERSONNES HÉBERGÉES.

L
e conseil d’administration de 
la Fondation Léopold Bellan a 
donné son feu vert, le 8 décembre 

dernier, à la restructuration du Centre 
d’habitat de Noyon qui héberge 
46 personnes en situation de handi­
cap mental majoritairement travail­
leurs à l’ESAT.
Cette opération (qui a constitué le 
point central des négociations du 
contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens 2017-2021 avec le départe­
ment de l’Oise, voir encadré page 07) 

répond à un double objectif. D’abord, 
il s’agit de moderniser les locaux 
existants, peu fonctionnels et qui 
ne correspondent plus aux normes 
de confort contemporaines (petites 
surfaces des chambres dénuées de 
douche et w.-c., chambres doubles, 
inaccessibilité des locaux aux per­
sonnes à mobilité réduite, locaux 
exigus…). D’autre part, cette réhabili­
tation sera l’occasion d’adapter l’offre 
de service aux besoins des résidents 
vieillissants ne travaillant pas ou plus 

à l’ESAT et devant bénéficier d’activi­
tés en journée. Autrement dit, de créer 
un foyer de vie.

LA CRÉATION 
D’UN FOYER DE VIE
En contrepartie de l’ouverture de ce 
nouveau service de 9 places (dont 
1 d’accueil temporaire), la capacité 
du foyer d’hébergement sera réduite 
de 46 à 39 places (avec également 
1 d’accueil temporaire). Les moyens 
du centre d’habitat seront redéployés 
vers le foyer de vie et il est prévu de 
négocier dans le cadre du CPOM 
un renforcement du personnel de 
3,20 équivalents temps plein (ETP) 
en 2018. La capacité totale d’héber­
gement (centre habitat + foyer de vie) 
s’établira ainsi à 48 places.
Anticipant l’opération de restruc­
turation, la Fondation avait saisi 
l’opportunité d’acquérir fin 2015 
une belle propriété mitoyenne. 
Le projet architectural (voir encadré 
ci-contre) consiste donc en la réhabili­
tation des deux bâtiments situés 27 et 
29, rue Saint-Éloi et la création d’une 
extension de 200 m² implantée dans 
la cour du 29. Les deux bâtiments 
seront reliés par une rue intérieure 
recouverte d’une verrière. Le cabi­
net Deleligne et Roger architectes, 

Le projet architectural
Cette opération de restructuration permettra :
   des accès différenciés aux usagers, visiteurs, personnel, fournisseurs ;
   �une plus grande lisibilité des circulations horizontales et verticales 

à partir d’une rue intérieure centrale créée sous une verrière liant les 
deux bâtiments des 27 et 29, rue Saint-Éloi ;

   une accessibilité des personnes à mobilité réduite ;
   �la création de chambres individuelles d’environ 20 m² avec salle d’eau 

complète ;
   �l’aménagement d’une salle polyvalente et de deux ateliers d’activité ;
   �la création du foyer de vie avec, sur un même niveau, les chambres 

et la salle à manger dédiée ;
   �un secteur accueil-administration mieux situé à l’entrée 

de l’établissement ;
   l’aménagement d’une nouvelle cuisine.
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Le contrat pluriannuel d’objectifs 
et de moyens (CPOM) 2017-2021 avec 
le Conseil départemental de l’Oise
La Fondation a signé le 23 décembre 
2016 un CPOM avec le Conseil 
départemental de l’Oise. 
Cette contractualisation permet une 
lisibilité des projets et actions à mener 
et une garantie des budgets pour 5 ans. 
Les établissements concernés sont 
ceux « tarifés » par le conseil 
départemental de l’Oise : le Centre 
d’habitat de Noyon ainsi que le service 
d’accompagnement à la vie sociale, 
le service d’évaluation et 
d’accompagnement à domicile, le 
service d’accueil de jour et le Foyer 
d’accueil médicalisé de Monchy-
Saint-Éloi (pour sa section 
hébergement). En contrepartie d’une 
dotation globale commune (qui va en 
2017 augmenter de 4,93 % par 
rapport au produit de la tarification 
2016), les établissements concernés 
s’engagent entre autres à maintenir 

leur taux d’occupation pendant 
toute la durée du contrat. Pour le 
centre d’habitat, le CPOM prévoit :
   la modification de l’autorisation 
avec la diminution de 7 places de 
sa capacité et la création d’un foyer 
de vie de 9 places ;
   l’accord sur la restructuration 
du site pour un investissement 
prévisionnel de 3,30 M€ et pour 
la prise en charge des surcoûts 
d’exploitation en découlant ;
   l’octroi d’une subvention 
d’investissement de 864 000 € ;
   la création dès 2017 de 0,50 ETP 
de surveillant de nuit pour assurer 
la continuité de service.
Les effectifs supplémentaires 
(3,20 ETP) en lien avec la création du 
foyer de vie seront négociés en 2018 
et intégrés sous forme d’avenant 
au contrat.

retenu le 28 octobre 2016 à l’issue 
d’un concours lancé en avril 2016, 
entend « préserver la quiétude du 
jardin du bâtiment actuel – et son 
remarquable Ginkgo Biloba – et sa vue 
sur la cathédrale. » « Nous avons déli-
bérément choisi d’utiliser le porche 
monumental du n° 29, situé rue Saint-
Éloi, comme entrée principale de l’éta-
blissement pour les pensionnaires et 
les visiteurs, et de créer, en retrait, 
une nouvelle façade contemporaine 
avec une grande transparence au rez-
de-chaussée qui invite à pénétrer dans 
le site », explique le maître d’œuvre.

DES LOCAUX 
MODERNISÉS 
« L’accès se fera donc par les portes 
du porche ouvertes, et par un sas 
vitré à proximité laissant percevoir 
par transparence la cour intérieure et 
son arbre préservé. La construction 
intégrera un plateau élévateur pour 
les personnes à mobilité réduite qui 
permettra l’accès direct au niveau 
du hall d’entrée du rez-de-chaussée 
mais également au 1er étage du bâti-
ment recevant les studios. » Les tra­
vaux, qui devraient débuter lors du 
1er trimestre 2018, s’effectueront en 
2 tranches sur une période de 
18 mois, soit une réception à l’au­
tomne 2019. Leur coût est estimé 
à 3,30 M€ dont une subvention 
de 864 000 € versée par le conseil 
départemental de l’Oise. Quant aux 
surcoûts liés à l’investissement, ils 
seront pris en compte dans la dotation 
globale négociée par la Fondation 
dans le cadre du CPOM.  

Le projet entend préserver 
la quiétude du jardin 
du bâtiment actuel.
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Quelles sont les missions du Syndicat 
National de Gérontologie Clinique ?
MICHEL SALOM : Le SNGC a pour but de promouvoir 
l’action gérontologique, et au sein de celle-ci, l’action 
des gériatres, dans tous les domaines relatifs à la 
prévention et aux soins. Il compte 800 adhérents 
répartis pour moitié entre des médecins coordonna­
teurs qui exercent en établissement d’hébergement 
pour personnes dépendantes (EHPAD) publics ou 
privés à but non lucratif, et pour moitié en médecins 
gériatres praticiens hospitaliers.
Le SNGC adhère à l’intersyndicale « Avenir hospita­
lier ». Dans ce cadre, il se bat pour que la pratique 
hospitalière soit ou redevienne attractive. Les grou­
pements hospitaliers de territoire, les nouveaux 
modes de gouvernance alourdissent la charge de 
travail des professionnels. Une situation qui fait 
fuir les praticiens qui sont remplacés par des méde­
cins étrangers qui n’ont pas la même formation 
initiale. Le SNGC milite également, par une repré­
sentation directe, pour que les praticiens du médico-
social en particulier les coordonnateurs, voient leurs 
missions convenablement définies et rémunérées. 
Il est très attentif au devenir de ces fonctions 
dans le contexte financier contraint actuel : comment 
faire de la qualité quand les moyens sont rognés 
dans le cadre des EPRD (état des prévisions de recettes 
et de dépenses) ?

Interview / MICHEL SALOM, président du Syndicat National de Gérontologie Clinique

« IL CONVIENT DE MENER 
UNE RÉFLEXION AU SUJET 
DU DEVENIR DE LA 
SPÉCIALITÉ DE GÉRIATRIE » 

Fenêtres ouvertes
La Fondation donne la parole à des personnalités extérieures

Le SNGC redoute une pénurie de médecins 
en gériatrie et a sollicité le Conseil national 
de l’ordre des médecins en décembre dernier.
M. S. : Oui, j’ai alerté le Conseil national de l’ordre des 
médecins pour réfléchir au devenir de notre spécia­
lité. En effet, avec l’arrivée du diplôme d’études spé­
cialisées (DES) en gériatrie – à la place du diplôme 
d’études spécialisées complémentaires (DESC) – 
et surtout la suppression de la capacité en géronto­
logie, le risque de pénurie de gériatres est bien réel. 

La capacité a fourni de très nombreux médecins 
coordonnateurs d’EHPAD, de médecins de Services 
de Soins Longue Durée et aussi de Services de Suite 
et de Réadaptation gériatriques. Dans les services 
hospitaliers, en 2010, 88,5 % des gériatres étaient 
détenteurs de la capacité de gérontologie contre 
seulement 8 % du DESC.

LE PRÉSIDENT DU SYNDICAT NATIONAL DE GÉRONTOLOGIE CLINIQUE REDOUTE UNE PÉNURIE DE 
MÉDECINS SPÉCIALISÉS EN GÉRIATRIE ET ALERTE LE CONSEIL NATIONAL DE L’ORDRE DES MÉDECINS.

« Le nombre de personnes 
âgées ne cesse d’augmenter : 
il faut calibrer la formation 
des gériatres en fonction 
des besoins. »
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Désormais, il faudra choisir d’emblée sa spécialité 
à l’issue des ECN (épreuves classantes nationales). 
On peut craindre que celle-ci soit jugée peu atti­
rante pour un jeune médecin alors que, jusqu’à 
présent, le choix de cette spécialité pouvait se faire 
plus tardivement en fonction des stages, voire en 
deuxième partie de carrière via la capacité.
Autres questions : combien va-t-il y avoir de postes 
de DES de gériatrie ouverts ? Et pour quels ser­
vices ? Les besoins en gériatres ne concernent pas 
que le public, mais aussi le privé marchand ou 
associatif, sanitaire ou médico-social ainsi que la 
pratique libérale ! Tout ceci nous amène à proposer 
de calibrer la formation en fonction des besoins, 
et réfléchir à une nouvelle doctrine de validation 
des acquis de l’expérience, alors que le nombre 
de personnes âgées ne cesse d’augmenter (1).

Le SNGC souhaite également la levée 
des limitations de prescriptions pour 
les médecins coordonnateurs.
M. S. : Selon les textes, le médecin coordonnateur 
n’a l’autorisation de prescrire qu’en cas d’urgence. 
Nous défendons l’autorisation de prescriptions 
sans limitation particulière afin que les EHPAD 
en situation de pénurie de médecins traitants 
puissent continuer à soigner les personnes qui 
le nécessitent. Il est également évident qu’il 

sera toujours plus facile de recruter un médecin 
dès lors qu’il a la plénitude de ses prérogatives 
professionnelles.

Pensez-vous que la proposition de votre 
syndicat de reprendre le dispositif MobiQual 
– qui développe des outils de formation 
et d’aide à la pratique pour soutenir 
l’amélioration de la qualité des pratiques 
professionnelles (2)– sera retenue ?
M. S. : Après l’annonce par la Société française 
de gériatrie et de gérontologie de sa suspension 
du programme, le SNGC a effectivement offert 
de reprendre ce dispositif sous couvert d’un 
financement d’une durée de 2 ans par la CNSA. 
Nous ignorons pour l’heure si cette proposition 
a été retenue. 

Propos recueillis le 20 février 2017

(1) Le SNGC est présent aux commissions de 1re instance et d’appel 
de « validation des acquis de l’expérience professionnelle » gérées par 
le Conseil National de l’Ordre des Médecins. Ainsi qu’aux commissions 
de validation de l’exercice des praticiens étrangers européens ou hors 
zone européenne organisées par le ministère.

(2) Ce dispositif mis en place avec le soutien de le CNSA par la Société 
française de gériatrie et de gérontologie concerne les thèmes suivants : 
bientraitance, douleur, dépression, soins palliatifs, nutrition, maladie 
d’Alzheimer, risques infectieux. 
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Interview / MICHEL SALOM, président du Syndicat National de Gérontologie Clinique

« IL CONVIENT DE MENER 
UNE RÉFLEXION AU SUJET 
DU DEVENIR DE LA 
SPÉCIALITÉ DE GÉRIATRIE » 

Michel Salom, médecin 
gériatre, est chef de service 
au Centre de Gérontologie 
Clinique de Magnanville, 
chargé de mission à la 
Fondation Léopold Bellan. 
Il est Président du Syndicat 
national de Gérontologie 
Clinique (SNGC) depuis 7 ans 
après avoir été vice-président 
chargé du médico-social 
pendant 10 ans.
Il siège en tant que 
personnalité qualifiée au 
Haut Conseil de la famille, 
de l’enfance et de l’âge.
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Infirmière en service de gériatrie ou en EHPAD

SOIGNER ET ACCOMPAGNER 
LES PERSONNES ÂGÉES 
ET LEUR FAMILLE

«T ravailler en gériatrie, 
cela me passionne ! », 
s’enthousiasme Séverine 

Coste, 44 ans, infirmière dans l’unité 
de gériatrie aigüe de l’hôpital Léopold 
Bellan. Dans ce service de 34 lits, elle 
est en charge, en binôme avec une 
aide-soignante, de 12 patients qui 
restent hospitalisés en moyenne 
10 jours. L’infirmière qui a exercé 
dans d’autres types de service avant 
de choisir la gériatrie il y a 16 ans, 
complète : « accompagnement dans 
les besoins perturbés, aide aux soins 
d’hygiène, aux repas, prévention des 
différents risques (chute, escarres, 
fugue…), le rôle propre de l’infirmière 
y prend tout son sens(1). » En outre, 
le rôle sur prescription médicale 
est assez riche puisqu’il s’agit de 
médecine interne adaptée à la per­
sonne âgée qui présente souvent des 
poly-pathologies. « C’est très intéres-
sant d’un point de vue technique, 
mais la partie relationnelle est très 

TÉMOIGNAGES D’INFIRMIÈRES TRAVAILLANT AUPRÈS DES PERSONNES ÂGÉES, SOIT EN GÉRIATRIE, 
À L’HÔPITAL LÉOPOLD BELLAN, SOIT EN ÉTABLISSEMENT D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES ÂGÉES 
DÉPENDANTES (EHPAD).

de se faire respecter si nécessaire », 
poursuit la professionnelle.
Autre volet important de son travail, 
l’accompagnement des personnes en 
fin de vie et de leur famille. « Les per-
sonnes sont souvent confrontées à des 
problèmes médicaux graves et leur 
état va nécessiter des soins palliatifs 
pour éviter la souffrance morale et 
physique, explique l’infirmière. Nous 
sommes alors aussi très attentives aux 
familles concernées. »
« Au quotidien, nous occupons un 
poste pivot », résume Séverine Coste 
qui insiste sur la notion d’équipe et 
sur le travail des aides-soignantes et 
des agents hospitaliers. Mais ce rôle 
central de coordination et de surveil­
lance peut être contraignant et lourd 
à gérer, reconnaît-elle, d’autant qu’il 

importante », ajoute l’infirmière. 
Nous devons soigner mais surtout 
prendre soin de personnes âgées 
fragiles souvent isolées. »

UN POSTE PIVOT
Comment rassurer, apaiser, des 
personnes angoissées par la dégra­
dation de leur état de santé ? « Il 
faut savoir se mettre à leur place, se 
demander comment on aimerait que 
l’on fasse avec l’un de ses proches 
ou avec soi. Cela peut aussi passer 
par l’humour ou l’autodérision pour 
dédramatiser certaines situations. 
Une empathie qui n’empêche pas 

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

(1) Relèvent du rôle propre de l’infirmier ou de l’infirmière les soins liés aux fonctions d’entretien 
et de continuité de la vie et visant à compenser partiellement ou totalement un manque ou une diminution 
d’autonomie d’une personne ou d’un groupe de personnes

SÉVERINE COSTE 
infirmière dans l’unité de 
gériatrie aigüe de l’hôpital 
Léopold Bellan.
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premier poste. Au fil du temps on 
intègre que “c’est la pathologie qui 
parle”. Et quand cela devient trop 
difficile, on passe le relais à d’autres 
infirmières ou aux aides-soignantes. » 
Face à ces refus de soins quotidiens, 
« on peut aussi faire appel aux méde-
cins qui peuvent adapter le mode 

d’administration de leurs prescrip-
tions comme délivrer des gouttes 
plutôt que des comprimés par 
exemple. » Cette collaboration avec 
les médecins est essentielle, insiste 
la professionnelle pour qui « ce travail 
d’équipe évite de se sentir en échec. »

LA RICHESSE 
DES FONCTIONS
Malgré cette charge psychologique 
forte, Isabelle Burnel apprécie la poly­
valence et la richesse de son poste très 
complet car elle a l’occasion de déli­
vrer toute une palette de soins tech­
niques (perfusion, bilan sanguin, pose 
de sondes urinaires…) à des patients 
souvent également atteints de poly-
pathologies. Mais note-t-elle, « tout 
est plus long et demande beaucoup 
de surveillance. » Il y a aussi les à 
côté logistiques qui peuvent peser. 
« Les jours de découragement, on se 
dit qu’on n’a pas fait des études pour 
retrouver le vêtement ou les lunettes 
d’un malade », reconnaît-elle.
Il faut aussi prendre le temps d’ac­
compagner les familles. « Souvent, 
témoigne Isabelle Burnel, elles sont 
dans le déni de la maladie de  

Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

« Beaucoup 
de patients sont 
désorientés, 
certains frappent. »

Apaiser, rassurer 
les patients hospitalisés 
en service de gériatrie.

y a environ 4 à 5 entrées par jour dans 
le service.
À l’étage au-dessus, se trouve l’unité 
de neuro-psycho-gériatrie aigüe qui 
reçoit 16 patients atteints de mala­
dies neuro-dégénératives (Alzheimer 
et autres démences apparentées) en 
situation de décompensation. La 
particularité de ce service de court 
séjour, « c’est l’agressivité, l’agitation, 
l’opposition des patients atteints de 
troubles du comportement, raconte 
Isabelle Burnel, 27 ans. Beaucoup 
sont désorientés et déambulent, 
certains frappent. »
« Au début, on le prend pour soi, se 
souvient l’infirmière dont c’est le 
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ISABELLE BURNEL 
infirmière dans l’unité de 
neuro-psycho-gériatrie 
aigüe de l’hôpital Léopold 
Bellan.
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

 leurs proches et nous avons un rôle de réassu-
rance, d’explication et d’accompagnement auprès 
d’elles. » D’autres « attendent un remède miracle 
de l’hôpital » et expriment leur angoisse par 
« la colère et l’agressivité. » « C’est parfois lourd 
à vivre », relève l’infirmière.
On l’aura compris, « on ne peut pas travailler dans 
un tel service par défaut. Il faut que ce soit un choix 
personnel pensé. Je n’ai pas fait encore le tour de 
mon poste au bout de 4 ans, et j’apprécie d’être là 
pour les personnes âgées qui sont parfois isolées, 
mais je ne travaillerai pas toute ma vie auprès de 
personnes démentes. »

EXERCER EN EHPAD
Autre lieu d’exercice particulier, 
car les résidents y demeurent plu­
sieurs années, l’établissement d’hé­
bergement pour personnes âgées 
dépendantes. « Au-delà des soins 
techniques, nous devons accom-
pagner la personne dans son par-
cours de vie », témoigne Annabella 
Raimbault, 42 ans, qui a choisi de travailler 
en gériatrie il y a une vingtaine d’années. La 
Résidence médicalisée pour personnes âgées de 
Mantes-la-Jolie qu’elle a rejointe en janvier 2014, 
reçoit 82 pensionnaires répartis en 4 unités. 
Dans la journée, en semaine, elles sont deux 
infirmières à intervenir auprès des résidents 
atteints de maladies d’Alzheimer ou apparen­
tées, de résidents valides nécessitant une aide 
ponctuelle, semi-valides ou bien lourdement han­
dicapés et qui ne peuvent plus vivre de manière 
autonome. «  Leurs pathologies somatiques 
ne peuvent pas être très lourdes du fait de l’absence 
d’infirmière de nuit », précise-t-elle cependant. 

ANNABELLA 
RAIMBAULT 
infirmière à l’EHPAD 
de Mantes-la-Jolie.
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Le week-end, seule une infirmière est présente 
pour toute la résidence.
« Nous sommes là pour protéger les résidents. 
Nous veillons à nous adapter continuellement à 
l’évolution de leur état de santé, et à être sources 
de propositions lors des réunions d’équipe avec le 
médecin coordonnateur pour trouver les solutions 
les plus adaptées à l’évolution de leur état de santé 
ou de leurs pathologies mais, complète l’infirmière, 
notre rôle c’est aussi de favoriser la cohabitation 
avec d’autres résidents, et grâce à l’attention que 
nous portons à leurs centres d’intérêt, favoriser 
la vie en communauté. Petit à petit, les résidents se 
confient à nous, même si nous n’avons pas toujours 
la même proximité que les aides-soignantes qui 
entrent dans leur intimité. »
 
PROTÉGER LES RÉSIDENTS
Surtout, il s’agit d’accompagner les personnes 
âgées dans l’acceptation de leur situation et 
« à faire des deuils progressifs dus à la perte d’autono-
mie. » Même chose pour les familles qui se sentent cou­
pables de confier leurs parents à l’EHPAD. Mal à l’aise 
de constater que ce sont des tiers qui s’occupent 

désormais d’eux, elles peuvent se mon­
trer critiques à l’égard du personnel. 
« Un professionnel ne s’occupera 
jamais d’un résident comme le 
ferait un enfant. Parfois, en proie 
à une culpabilité, la famille peut 
être omniprésente ou au contraire 
très discrète. L’absence de relation 
affective nous permet de trouver 

la bonne distance dans notre façon d’intervenir. 
Nous aidons les enfants à reprendre leur place 
d’enfants auprès de leurs parents. »
Quant à l’agressivité des patients, « il faut savoir 
la gérer, explique Annabella Raimbault. Elle fait 
partie de la maladie, donc du métier. Parfois c’est 
réactionnel. Il faut chercher des astuces pour 
faire les soins, tempérer sa voix ou au contraire la 
rendre plus ferme, détourner l’attention… Parfois, 
en revanche, cela peut être assez difficile à vivre 
d’autant qu’il n’y a pas de médecin présent dans 
l’établissement, hormis le médecin coordonnateur 
2,5 jours par semaine. » Au quotidien, concède-t-elle, 
cette absence de médecin salarié qui impose de faire 

« Accompagner les 
personnes âgées dans 
l’acceptation de leur 
situation. »
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

appel au SAMU en cas d’urgence ou encore le fait que 
la pharmacie ou les actes de biologie soient confiés 
à des partenaires extérieurs peuvent être lourds 
à gérer. Très attentive à la qualité de la relation avec 
les résidents, l’infirmière raconte aussi la particula­
rité de son travail auprès des patients lourdement 
handicapés dont la capacité verbale est réduite voire 
inexistante : « il faut tout réfléchir à leur place : les 
soins, l’hygiène, l’alimentation, détecter la douleur. 
C’est une responsabilité importante. »

UNE ATTITUDE ET UN 
SAVOIR-ÊTRE PARTICULIERS
Quant aux décès des résidents, on s’en protège plus 
facilement que dans d’autres services, car liés au 
vieillissement, ils constituent « une fin logique », 
relève Annabella Raimbault. Avec l’accord du 
médecin traitant et en lien avec le malade et la 
famille, l’établissement accompagne la fin de vie 
et la prise en charge de la douleur avec le réseau 

Odyssée. Pour autant, au fil des années, « même 
si nous veillons à garder une distance profession-
nelle, nous nous attachons à ces résidents dont 
certains n’ont pas de famille. »
« Il faut travailler en EHPAD par envie », conclut 
celle qui se plaît à partager son expérience avec les 
élèves infirmières. Cela demande une attitude et 
un savoir-être particuliers : avoir une bonne maî­
trise de soi, faire preuve de beaucoup de patience, 
savoir prendre du temps. Et d’insister : « infirmière 
en gériatrie devrait être une spécialité. »
Même souhait de la part de Séverine Coste, 
« d’autant que le besoin va se développer 
avec le vieillissement de la population. » Ces 
dernières années, lors des formations sur la 
prise en charge des patients déments qu’elle 
mène à l’hôpital Saint-Joseph, l’infirmière 
a constaté que le regard porté sur la gérontologie 
a évolué et que cette discipline bénéficie d’une 
meilleure reconnaissance. Un premier pas ? 

En EHPAD, au delà des 
soins techniques, on 
accompagne la personne 
dans son parcours de vie.
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Richesses humaines
Les professionnels qui font la Fondation

INFIRMIÈRES AUPRÈS 
DE JEUNES ÉPILEPTIQUES
L’INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF (IME) LÉOPOLD BELLAN DE BRY-SUR-MARNE ACCUEILLE DE JEUNES 
ÉPILEPTIQUES PRÉSENTANT DES TROUBLES DE LA PERSONNALITÉ. QUELLE PLACE POUR LES INFIRMIÈRES ?

L’ Institut médico-éducatif (IME) 
de Bry-sur-Marne accueille 
74 jeunes épileptiques (dont 

20 en semi-internat) âgés de 6 à 20 ans.  
Il s’adresse aux enfants qui entrent 
avec difficulté dans les apprentissages 
scolaires et leur propose une prise en 
charge individuelle pluridisciplinaire 
(médicale, psychologique, éducative et 
pédagogique). Objectif : développer leur 
autonomie et favoriser leur intégration 
sociale et professionnelle ; et bien sûr 
apporter une réponse appropriée à la 
complexité de leur maladie, à leurs 
troubles du comportement et/ou de 
la personnalité avec retards cognitifs. 
C’est peu dire que les infirmières de 
l’établissement jouent un rôle pivot, 
puisque leur présence continue per­
met d’éviter un recours trop fréquent 
à l’hospitalisation.
« Nous sommes 3 et assurons une 
présence infirmière 24 h/24, organisée 
en 3 services : le matin, l’après-midi et 
la nuit, et ce du lundi à 8 h 30, heure 
d’arrivée des enfants, à leur départ, 
le vendredi à 13 h 30, explique l’infir­
mière du matin, Sabrina Cichowski, 
38 ans, en poste à l’IME depuis 8 ans. 

« Le fait de bien connaître les jeunes 
nous permet d’être très attentives aux 
signes de crise partielle et d’intervenir 
en administrant les traitements d’ur-
gence prescrits par les neurologues 
qui les suivent. Mais 5 ou 6 fois par an, 
nous sommes amenées à faire appel au 
SAMU », poursuit-elle. « L’épilepsie est 
une maladie complexe, qui demande 
de savoir repérer les comportements 
d’absence et de rupture de contact », 
complète sa collègue de l’après-midi, 
Ingrid Solvar, 33 ans qui a rejoint l’IME 
il y a 7 ans.

AU-DELÀ DU SEUL 
CONTRÔLE DE LA MALADIE
Commande, préparation et distribution 
des médicaments dans les services au 
moment des repas afin de surveiller 
leur bonne prise par les jeunes, « ce 
qui structure le quotidien, ce sont les 
soins dispensés autour de la mala-
die », indique Sabrina Cichowski. Mais, 
insistent les deux professionnelles, leur 
rôle va bien au-delà. « Nous sommes 
très autonomes et les journées ne se 
ressemblent pas. Notre rôle ne se limite 
pas au seul contrôle de la maladie, pour­
suit l’infirmière : “bobologie”, présence 
auprès des enfants via la permanence 
infirmière, relations régulières avec 
les familles. Nous accompagnons les 
enfants dans leur vie quotidienne. » 
« Les soins relationnels tiennent effecti-
vement une place importante, confirme 
Ingrid Solvar. À la permanence, nous 
offrons aux jeunes un lieu d’écoute 

SABRINA CICHOWSKI INGRID SOLVAR

pour ceux qui ont besoin de s’isoler, de 
discuter. En outre, nous entretenons 
un lien très fort avec les familles. » 
De fait, le service est constamment 
joignable par des parents qui vont 
souhaiter échanger sur la maladie 
de leur enfant ou faire des retours 
sur son état de santé lorsque celui-ci est 
hospitalisé.
Autre avantage du travail à l’IME, le 
suivi des enfants sur une longue période 
puisqu’ils restent en moyenne 7 ou 
8 ans dans l’établissement. « Nous 
les conduisons vers l’âge adulte », 
relève Sabrina Cichowski. D’ailleurs 
qu’en est-il de l’accompagnement 
à la contraception à l’adolescence ? 
« Nous sommes à la disposition des 
jeunes filles si elles souhaitent en 
discuter, d’autant que la lourdeur 
de leur traitement peut être incom-
patible avec l’efficacité de certains 
contraceptifs. C’est un sujet très 
difficile car les parents, qui doivent 
déjà faire face à la maladie de leur 
enfant, ont du mal à aborder ces ques-
tions », explique Ingrid Solvar. « Le 
service a néanmoins pris l’initiative 
de faire venir des intervenants exté-
rieurs pour éclairer les adolescents 
sur les questions autour de la sexua-
lité et du corps », complète sa collègue. 
Des réunions organisées en lien avec 
les éducateurs. « Nous travaillons au 
sein d’une équipe pluridisciplinaire 
en lien avec eux. Nous respectons le 
cadre éducatif, les jeunes le savent », 
insiste Ingrid Solvar. 
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La procédure de certification
Ce qu’il faut savoir
Procédure obligatoire menée tous les 6 ans 
(4 ans lorsque l’établissement doit satisfaire 
à des recommandations ou des obligations 
d’amélioration) par les experts-visiteurs de la 
Haute autorité de santé (HAS), la certification 
consiste en « une appréciation globale et 
indépendante de l’établissement afin de favoriser 
l’amélioration continue des conditions de prise en 
charge des patients ». Elle évalue notamment 
la capacité de l’établissement à identifier et 
maîtriser ses risques et à mettre en œuvre les 
bonnes pratiques. Pour chaque établissement, 
elle établit un programme comprenant des 
audits sur des thématiques communes à tous 
les établissements de santé et, le cas échéant, 
des thématiques spécifiques. 
Lors de leur venue dans l’établissement, 
les experts-visiteurs rencontrent les 
professionnels et certains patients afin d’évaluer 
leurs conditions réelles de prise en charge.

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation

« LA VISITE DE CERTIFICATION , 
UNE AFFAIRE D’ÉQUIPE »

La visite de certification s’est déroulée  
à la fin de l’année dernière. Quelles ont été 
les thématiques retenues par les experts-
visiteurs de la Haute Autorité de Santé ?
CHRISTELLE DUMONT : Après l’analyse de notre 
compte qualité, ils s’en sont tenus aux 5 théma­
tiques obligatoires : le management de la qualité 
et des risques, le droit des patients, le parcours du 
patient, le dossier patient et enfin le management 
de la prise en charge médicamenteuse du patient.

Êtes-vous satisfaite des premiers 
résultats obtenus ?
C. D. : Oui, même si, pour l’instant, nous ne possé­
dons qu’un bilan provisoire. Sur les 5 thématiques, 
4 devraient être cotées en A puisque notre niveau 
de maturité des processus est égal ou supérieur  

LES EXPERTS DE LA HAUTE AUTORITÉ DE SANTÉ (HAS) ONT RENDU LEUR RAPPORT PROVISOIRE 
DE CERTIFICATION DU CENTRE DE RÉÉDUCATION FONCTIONNELLE (CRF) LÉOPOLD BELLAN 
DE CHAUMONT-EN-VEXIN(1). RETOUR SUR LA DÉMARCHE AVEC CHRISTELLE DUMONT, DIRECTRICE 
DU CRF, ET ÉMILIE DUFOSSÉ, RESPONSABLE DE LA QUALITÉ ET DE LA SÉCURITÉ.

CRF de Chaumont-en-Vexin

(1) Le Centre de Rééducation Fonctionnelle Léopold Bellan de Chaumont-
en-Vexin est un établissement de Soins de Suite et de Réadaptation 
(SSR), spécialisé dans la prise en charge des affections du système 
locomoteur (prothèse de hanche, de genou, d’épaule…) et du système 
nerveux (hémiplégie, sclérose en plaques, neuropathies périphé­
riques, accidents vasculaires cérébraux, traumatismes crâniens…). 
Il dispose d’une capacité d’accueil de 62 lits en hospitalisation complète 
et de 18 places en hôpital de jour.

CHRISTELLE 
DUMONT
Directrice du CRF
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 à 75 %, ce qui signifie que les exigences posées 
par la HAS sont atteintes. Nous nous félicitons par­
ticulièrement du taux de 82 % pour la thématique­
relative à l’organisation du parcours du patient au 
sein de l’établissement, ce qui est un très bon score. 
L’ensemble de l’établissement peut être fier de ces 
résultats, fruits de l’implication de tous les person­
nels et non pas des seuls responsables de services.

Sur la prise en charge médicamenteuse, 
en revanche, les experts ont relevé un point 
de recommandation.
C. D. : Effectivement. Si les experts ont pointé que 
nos processus étaient définis ou maîtrisés, ils ont 
toutefois noté un point de non-conformité dans 
l’administration des médicaments en temps réel. 
C’était un problème identifié et nous nous atta­
chons à y remédier. Mais je souligne cependant 
que le rôle de notre centre est de rendre le patient 
le plus autonome dans tous les actes de sa vie afin 
de favoriser le retour à son domicile. C’est dans 
ce contexte que le médicament n’est pas toujours 
administré au lit du patient comme dans un service 
de médecine traditionnel.

Comment vous étiez-vous préparés 
à cette visite ?
ÉMILIE DUFOSSÉ : Au-delà de la formation et de l’accom­
pagnement méthodologique des pilotes et copilotes de 
chaque thématique, nous avons mené un gros travail 
pour communiquer auprès des équipes et « dédia-
boliser » la venue des experts-visiteurs. Certains 
craignaient des « interrogatoires » sur les procé­
dures, alors qu’il s’agit de présenter son travail. Nous 
avons organisé des audits « à blanc » et des réunions 
par service pour présenter les différents proces­
sus. Nous avons également affiché dans l’établisse­
ment des supports de sensibilisation pour présenter 
la démarche. De même, nous avons communiqué sur 
le bilan provisoire dès la fin de la visite.

Quel bilan tirez-vous de cette expérience ?
C. D. : Cette évaluation a fédéré les services qui se sont 
soutenus pour aboutir aux meilleurs résultats. La 
qualité et la certification, c’est une affaire d’équipe ! 
Il nous faut maintenant maintenir ce rythme des 
audits et de la formation du personnel. Notre futur 
« compte qualité » est à fournir d’ici à avril 2018. 

« Une démarche enrichissante »
Autour des pilotes et copilotes de chaque thématique, 
la démarche de certification a été portée par tout 
le personnel ainsi qu’en témoignent les membres 
du Comité de direction du CRF.

« Cela a nécessité un gros travail de préparation 
et de réunions et on a parlé que de cela pendant 
de longs mois », sourit le Dr Sofiane Laribi, médecin 
MPR (Médecine physique et de réadaptation), 
coordonnateur, qui relève que cette démarche 
« a permis la cohésion d’équipe. » Véronique Seillier, 
cadre de santé infirmier, confirme : si au départ
ses équipes ont pu émettre des craintes liées à la 
méthodologie, elles ont finalement apprécié d’être 
associées aux groupes de travail.

« La démarche force à se poser pour analyser. Ce recul 
sur la pratique, mené de façon interdisciplinaire, 
est très enrichissant. Cela nous a fait progresser dans 
la réflexion et la prise en charge des patients d’autant 

que, lors de leur visite, les experts ont porté un regard 
bienveillant et des remarques constructives en 
prenant soin de mettre toujours le patient au cœur 
de leur analyse », ajoute Bartosz Wojdyla, cadre 
de santé en rééducation. Un positionnement des 
experts loué également par Véronique Seillier. 
« Ils étaient très ouverts, les équipes ont apprécié 
de pouvoir échanger avec eux. Ils nous ont apporté 
des idées concrètes sur l’administration du 
médicament sur lesquelles nous allons travailler. » 
Elle aussi satisfaite à l’issue de cette démarche, 
la pharmacienne de l’établissement, le Dr Claudine 
Sengier, qui vivait sa 4e certification, se félicite du 
chemin parcouru par les évaluateurs dans la 
reconnaissance de son métier ces dernières années. 
Cette « période stressante » conclut Véronique 
Bermejo, responsable administratif et financier, 
a aussi « permis une meilleure cohésion 
des cadres entre eux. »

La qualité pour exigence
Une démarche constante de la Fondation
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

CYRIL 
CHÉRON
36 ANS
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Au SAVS, Cyril Chéron est accompagné depuis plusieurs années par Fabien Chauvelin, 
moniteur-éducateur et Emmanuelle Laurent, conseillère en éducation sociale et familiale. 
Désormais, il ne les rencontre plus que tous les 15 jours.

Bien inséré professionnellement, il travaille à l’atelier 
menuiserie de l’ESAT de Chinon depuis l’âge de 18 ans. 

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

TRAVAILLEUR HANDICAPÉ À L’ÉTABLISSEMENT ET SERVICE D’AIDE PAR LE TRAVAIL (ESAT) DE CHINON, 
CYRIL CHÉRON, A MENÉ UN TRAVAIL DE LONGUE HALEINE AUX CÔTÉS DES PROFESSIONNELS DU SERVICE 
D’ACCOMPAGNEMENT À LA VIE SOCIALE (SAVS) DE CHINON POUR ACCÉDER À L’AUTONOMIE.

ESAT et SAVS de Chinon

CHEMINER 
VERS L’AUTONOMIE

C yril Chéron, 36 ans, vient de signer un nouveau 
renouvellement de sa mesure de suivi par le 
service d’accompagnement à la vie sociale 

(SAVS) de Chinon qui soutient les personnes défi­
cientes dans les actes de la vie quotidienne (voir enca-
dré page 20). Accompagné par le service depuis l’âge 
de 24 ans, « lentement, mais sûrement, il a fait un 
chemin très intéressant et a davantage confiance 
en lui, parce qu’on lui a donné le temps », se félicite 
Christophe Roux, chef de service.
Auparavant, Cyril Chéron était suivi par le Centre 
d’Habitat Léopold Bellan de Beaumont-en-Véron, le 
foyer qui héberge notamment les travailleurs han­
dicapés de l’ESAT de Chinon. « Au départ, je n’étais 
pas trop chaud pour aller au Vélor(1), se souvient-il, 
car mes parents habitaient loin. Mais je me suis 
dit : “tant pis, pour être embauché, on va y aller”. 
Et puis, mon grand-père venait me chercher toutes 

les semaines. » Le jeune homme de 18 ans, hémi­
plégique, vient donc travailler à l’atelier menuiserie 
de l’ESAT tout en s’installant au centre d’habitat. 
« J’aime bien travailler le bois, depuis l’IME cela 
m’a toujours plu. Je fabrique des parements et des 
baguettes pour mettre dans les fûts », explique-t-
il(2). Parallèlement à son insertion dans la vie pro­
fessionnelle, le jeune adulte va apprendre à devenir 
autonome. « On était à 4 dans un appartement 
et on avait une caisse alimentaire : on faisait les 
menus, les courses et on préparait les repas avec 
un moniteur », se souvient-il. Il commence aussi 
à préparer son permis de conduire. En 2005, l’équipe 
l’oriente vers le SAVS. « Ils m’ont poussé à partir, ils 
m’ont dit que j’étais capable de vivre à l’extérieur, 
que j’étais autonome. » Mais, le jeune homme se 
montre réticent. Si l’entretien d’un logement ne 
l’effrayait pas « je le faisais depuis longtemps », 
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il craint de ne pas réussir à gérer les dépenses liées 
au permis et à l’appartement. Finalement, suivi par 
le SAVS, il part s’installer à Chinon « avec un autre 
collègue dans un appartement près de la gare. »
Emmanuelle Laurent, la conseillère en économie 
sociale et familiale, explique la nature des actions 
menées alors avec lui : « Nous avons travaillé sur 
la gestion de son budget, l’entretien du logement 
et du linge, l’alimentation. Nous l’avons également 
accompagné pour son permis de conduire et notam-
ment pour les démarches médicales l’autorisant 
à conduire une voiture adaptée à son handicap 
(boîte automatique). » « J’ai réussi le code du 1er coup 
en 2004, mais pour le permis, cela a été un peu plus 
difficile, sourit Cyril Chéron. Je l’ai eu au bout de la 
5e fois. » Avec l’aide de ses parents, il a pu acquérir 
une 205. « Je ne l’ai gardé que 3 ans, car c’était une 
3e main, explique-t-il. Puis j’ai acheté ma Mégane. »

« FAIRE SA VIE »
À l’issue d’une période transitoire de deux ans, 
Cyril Chéron fait un pas supplémentaire vers l’auto­
nomie et part s’installer seul dans un appartement 
dans le quartier des Hucherolles en 2007. Il « s’en-
tendait bien » avec son colocataire, mais les deux 
hommes ont décidé de « faire chacun leur vie ». Et 
puis « je voulais être proche de l’ESAT au cas où ma 
voiture tombe en panne » ajoute-t-il.
À l’époque, « nous avions rendez-vous avec lui 1 à 
2 fois par semaine pour l’accompagner dans 
les actes de la vie courante. C’était nécessaire. 

De plus, il participait à toutes les sorties ou activi-
tés que nous proposions (cinéma, bowling, ateliers 
cuisine, sorties culturelles, repas anniversaire…) 
ainsi qu’aux séjours de vacances », raconte Fabien 
Chauvelin. « On partait 2 ou 3 jours à la mer, confirme 
Cyril Chéron. À 7 ou 8, on faisait des réunions pour 
organiser le séjour : on téléphonait pour réserver 
le transport, le camping, et on réfléchissait aux 
activités qu’on allait faire. »
Pendant cette période, l’équipe s’est particulièrement 
investie auprès du jeune homme pour l’aider dans la 
gestion de son budget. Mais, face à ses difficultés, 
elle a dû finalement l’amener, en lien avec sa famille, 
à accepter une mise sous curatelle renforcée. « Cela 
a été un passage très dur, difficile à accepter car je 
sais lire et compter ! Mais c’est vrai que je dépensais 
trop, reconnaît-il. On en a parlé avec le SAVS, mes 
parents et maintenant tout va bien. »
Aujourd’hui, fruit de ce travail de longue haleine 
avec le service, Cyril Chéron ne rencontre plus son 
référent qu’une fois tous les 15 jours, sachant qu’il 
peut toujours téléphoner en cas de besoin. Il sait 
qu’« être autonome, c’est savoir demander de 
l’aide, interpeller », illustre Fabien Chauvelin.  

Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

La voiture comme l’appartement (témoins de sa passion 
pour la Bretagne) : deux des clefs pour l’autonomie .

Cyril Chéron vient d’emménager dans un 
nouvel appartement en rez-de-chaussée, 
davantage adapté à son hémiplégie. 

Bien inséré professionnellement, il travaille à l’atelier 
menuiserie de l’ESAT de Chinon depuis l’âge de 18 ans. 

(1) Le Centre d’Habitat de Beaumont-en-Véron est installé sur le site 
du château du Vélor.

(2) L’ESAT de Chinon accueille 99 travailleurs handicapés dans 
5 ateliers : menuiserie (fabrication de parements de parquet flottant, 
de lattes œnologiques, de mobilier urbain, découpe de panneaux…) ; 
peinture en bâtiment ; entretien d’espaces verts ; travaux d’environ­
nement et de voirie ; conditionnement et fabrication de fruits secs ; 
entretien des locaux.
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Parcours de vie
Un itinéraire au sein de la Fondation

Le SAVS Léopold Bellan de Chinon
Il accompagne, au fil des années, la personne adulte 
en situation de handicap dans son parcours de vie.
Le service est habilité pour 29 personnes « mais 
en accueille régulièrement 2 ou 3 supplémentaires, 
note sa directrice Catherine Levavasseur sachant qu’il 
existe une liste d’attente importante. » Les personnes 
sont orientées vers le service par la Maison 
Départementale des Personnes Handicapées 
« pour des mesures renouvelables qui peuvent 
varier de 1 à 5 ans. La moitié d’entre elles relève de la 
déficience intellectuelle et l’autre moitié souffre 
de troubles psychiques », ajoute le chef de service 
Christophe Roux. Certains vivent en famille, d’autres 
en appartement individuel. L’âge moyen des 
personnes suivies est de 45 ans. Parmi elles, 
25 travaillent à l’ESAT Léopold Bellan de Chinon. 
« Nous passons à l’ESAT tous les lundis matin, ce qui 
permet aux personnes que nous suivons d’échanger 
autour de leur week-end si besoin. Le jeudi matin, 

nous avons un temps de rencontre avec les 
professionnels de l’ESAT. Cela nous permet de faire 
le point sur les difficultés rencontrées, les besoins 
ponctuels ou les axes à travailler avec l’intéressé », 
explique Fabien Chauvelin, moniteur-éducateur.

Au quotidien, le SAVS contribue à la réalisation 
du projet de vie de la personne à travers un 
accompagnement dans tout ou partie des actes 
de la vie courante. L’équipe – composée d’une 
éducatrice spécialisée, d’un moniteur-éducateur 
et d’une conseillère en économie sociale et 
familiale (CESF) – peut être amenée à intervenir 
soit au domicile des personnes, soit sur les lieux 
d’accompagnement (comme les administrations 
ou dans les commerces), soit encore dans 
les locaux du SAVS. En fonction des projets, 
le service propose un espace d’accueil, des ateliers 
pratiques, des sorties loisirs…

 De même, il ne participe plus que très rarement 
aux activités proposées par le service, car il organise 
désormais tout seul son temps libre et ses loisirs. 
Il est très investi dans la vie locale de façon indépen­
dante du SAVS, insistent les professionnels. Ces 
derniers relèvent qu’il se rend régulièrement aux 
réunions de quartier et a participé à la création de 
potagers et jardins collectifs dans sa cité, via l’asso­
ciation des jardiniers de Hucherolles. « Cela m’a 
permis de me faire des amis », confirme l’intéressé.

UNE PASSION POUR LA BRETAGNE
Mais la grande passion de Cyril Chéron, c’est la 
Bretagne et sa musique celtique. « Mon arrière-
grand-mère était bretonne. J’écoutais de la musique 
bretonne avec ma mère. Cela a commencé comme 
cela », raconte-t-il. Tous les jeudis soir depuis 6 ans, il 
se rend à 35 km de Chinon pour un atelier de danse 
bretonne. Il fréquente aussi les Fest-Noz organisés 
en Touraine. Mieux, l’été, il passe une semaine de 
congé à Lorient pour le Festival de musique celtique. 
« Je réserve le camping, j’appelle ma curatrice pour 
qu’elle débloque mon argent, je vais voir Fabien 
pour vérifier que je n’ai rien oublié. Puis je pars 
seul, cela ne me dérange pas. » D’ailleurs, il s’y est 

fait un couple d’amis : « on se reçoit : je vais les 
voir à Nantes et ils viennent me rendre visite. » 
Récemment, il a davantage sollicité le SAVS car il 
vient de déménager dans un appartement situé en 
rez-de-chaussée. « Avec mon problème de jambe, 
j’avais du mal à monter les 3 étages de mon ancien 
logement, explique-t-il. Conscient de sa chance 
d’avoir pu obtenir un F3 avec une cuisine, un salon 
et 2 chambres, il explique : « C’est un peu cher, 
mais je n’ai pas hésité car cela peut passer dans 
mon budget. » Sa famille, qui vit à une vingtaine de 
kilomètres de Chinon, l’a aidé pour son déménage­
ment. « Celle-ci est très présente, aidante, tout en 
gardant la bonne distance », témoigne Emmanuelle 
Laurent, la CESF.
Sur son parcours, Cyril Chéron confie encore : « J’ai 
bien aimé le Vélor. J’y ai passé de bons moments. J’y 
retourne assez souvent, car j’ai une compagne là-bas 
depuis un an. Je l’ai connue à l’ESAT, mais elle n’y 
travaille plus. On passe nos week-ends ensemble. Je 
suis encore plus heureux. »
Pour mettre toutes les chances de son côté, il a choisi 
de renouveler son suivi avec le SAVS jusqu’en 2019 et 
dit « qu’à la longue », il va être totalement autonome. 
Il semble en tout cas être bien parti. 
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Culture
La source vive de la Fondation

«U n continent : l’Afrique ». C’est le thème 
retenu pour le concours 2017 de pein­
ture et autres arts graphiques (gra­

vures, dessins, collages…) organisé par la Fondation. 
Placé, cette année encore, sous le parrainage du 
peintre Olivier Masmonteil, il est ouvert aux 
bénéficiaires des établissements et services de la 
Fondation qui devront remettre leur œuvre auprès 
de la direction de chaque établissement au plus tard 
le 2 mai. Le jury de la Fondation choisit ensuite 
3 œuvres parmi celles primées par les établissements. 

RENFORCER L’INTÉRÊT 
DU CONCOURS
Mais « après 15 éditions du concours, nous avons 
souhaité renforcer son intérêt pour les partici-
pants en permettant aux salariés et bénévoles 

DES ATELIERS DE PRATIQUES ARTISTIQUES ONT ÉTÉ ORGANISÉS AU PROFIT 
DES PERSONNES QUI ENCADRENT LE CONCOURS.

À l’occasion de sa 16e édition

UN NOUVEAU SOUFFLE POUR 
LE CONCOURS DE PEINTURE

qui encadrent cette activité 
de rencontrer des artistes », 
explique Jean-Luc Riteau, direc­
teur général de la Fondation. 
Objectif ? Initier ces encadrants 
à différentes pratiques artis­
tiques afin qu’ils puissent les 
appliquer ensuite lors des ate­
liers qu’ils animent.

L’association La Source–La Guéroulde, à laquelle 
participe depuis 16 ans Olivier Masmonteil, 
était la structure idoine pour porter ce projet. 
En effet, cette association créée en 1991 par le 
peintre et sculpteur de renommée internationale, 
Gérard Garouste – et dont la mission première est 
d’aider des enfants et des jeunes de 6 à 18 ans en 
difficulté (familiale, scolaire ou identitaire), ou en 
situation d’exclusion, à développer leur créativité 
artistique avec l’aide d’artistes professionnels –     
a ouvert ses ateliers de pratiques artistiques à 
différents publics et notamment aux enseignants 
et aux travailleurs sociaux.
Un stage avec hébergement a donc été proposé 
à La Guéroulde dans l’Eure, du 28 au 30 mars 
dernier, au profit de 16 collaborateurs de la 
Fondation encadrant le concours, à raison de 
2 ateliers de 10 heures avec chaque artiste : une 
session animée par un artiste graffeur, Plume, et 
une autre par Olivier Masmonteil. « Cette rencontre 
permet de pratiquer la création artistique diffé-
remment. Plus qu’un cours de peinture, c’est une 
expérience », s’enthousiasme Olivier Masmonteil.
Prochaine étape, offrir également un atelier 
de pratique artistique aux lauréats des trois 
tableaux primés qui seront désignés le 1er juin 
lors de la Journée de la Fondation. 

L’artiste-peintre Olivier Masmonteil lors de l’annonce des lauréats 
de la 15e édition du concours.
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Rétrospective
Ces événements qui font l’histoire de la Fondation

1920, un hôpital modèle dans le XIV e

LA CRÉATION DE L’HÔPITAL 
LÉOPOLD BELLAN

À  la fin de la première guerre 
mondiale, le conseil d’ad­
ministration de l’associa­

tion Léopold Bellan se préoccupe 
d’accueillir les blessés et mutilés 
de guerre. Il s’agit pour ces philan­
thropes de s’attaquer aux ravages 
causés par les maladies après la sai­
gnée démographique due à la grande 
guerre. L’association acquiert donc 
une petite clinique ophtalmologique 
dans le XIVe à Paris afin de proposer 
un « hôpital-modèle » tant par la qua­
lité de l’accueil que par l’excellence 
des soins dispensés. À la prise en 
charge des victimes de la guerre, 
s’ajoute un autre objectif, celui de 
réunir « dans un seul endroit, tous 
les éléments de diagnostic et tous 
les modes d’expérimentation actuel-
lement connus au sujet du cancer », 
ainsi que l’écrit Léopold Bellan.
À son ouverture en 1920, l’hôpi­
tal Léopold Bellan, d’une capacité 
de 20 places, offre ainsi une vaste 
gamme de services de médecine 
générale et spécialisée : chirurgie, 
orthopédie, gynécologie, ophtal­
mologie, ORL et chirurgie dentaire 
et services de radiothérapie et de 
radiumthérapie alors novateurs. La 
capacité d’accueil est portée à 70 lits 
en 1924 et l’on dénombre 11 méde­
cins attachés et 24 salariés dont 
une infirmière-major, 7 infirmières, 

7 femmes de service et 3 « hommes 
de peine ». En 1938, l’hôpital est à 
nouveau agrandi grâce à l’ajout d’un 
nouveau corps de bâtiment.

UN DISPENSAIRE 
TRÈS FRÉQUENTÉ
Annexé à l’hôpital, à partir de 1921, 
le dispensaire rencontre un vif suc­
cès : il reçoit 2 500 patients à raison de 
4 700 consultations données gratuite­
ment aux indigents du quartier. Alors 
novateurs en France, les dispensaires 
sont à l’origine destinés à la lutte contre 
la tuberculose, mais certains d’entre 
eux, comme celui de l’Association, 
dépistent aussi le cancer. Ce sont des 

établissements de proximité qui ont 
pour mission d’atteindre les malades 
à leur domicile, d’évaluer la gravité de 
leur maladie et de les orienter, si besoin, 
vers des établissements de soins. Ils 
ont aussi une vocation d’éducation à 
la santé en propageant des mesures 
d’hygiène sociale et de prophylaxie. En 
1921, un service chargé des maladies 
vénériennes vient compléter l’offre de 
soins. À partir de 1924, rééquipé d’un 
nouveau matériel plus performant de 
radiographie, le dispensaire fonctionne 
au rythme de 7 000 consultations par 
an jusqu’à la 2e guerre mondiale et 
apporte ainsi une réelle offre sanitaire 
auprès de la population du XIVe.  

DANS L’ENTRE-DEUX-GUERRES, L’HÔPITAL LÉOPOLD BELLAN CONTRIBUE, AVEC 4 AUTRES 
HÔPITAUX PRIVÉS PARISIENS, À LA PRISE EN CHARGE DES CANCÉREUX À PARIS.

Le jardin d’hiver de l’Hôpital Léopold Bellan.
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Établissements & Services
Coordonnées des établissements & services de la Fondation

  75  PARIS 

 CRÈCHE DU MAIL 
15, RUE DE CLÉRY – 75002 PARIS 
TÉL. : 01 42 60 97 30

 MULTI-ACCUEIL ANDRÉ 
ROUSSEAU 
19, RUE DES MARTYRS – 75009 PARIS 
TÉL. : 01 42 81 80 70

 CRÈCHE SAINT AMBROISE 
19, RUE PASTEUR – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 56 98 06 25

 CRÈCHE SAINT SÉBASTIEN 
8/10, IMPASSE SAINT SÉBASTIEN 
75011 PARIS 
TÉL. : 01 43 57 07 10

 CENTRE DE PHONÉTIQUE 
APPLIQUÉE 
EXTERNAT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/ 
SAFEP / SSEFS 
CENTRE MÉDICO-PSYCHO-
PÉDAGOGIQUE 
63-65, AVENUE PARMENTIER – 75011 PARIS 
TÉL. : 01 48 05 93 03

 CRÈCHE DU PETIT MOULIN 
14 BIS, RUE DU MOULIN VERT – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 41 04 68

 CENTRE AUGUSTIN GROSSELIN 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/
SSEFS 
5-15, RUE OLIVIER NOYER – 75014 PARIS 
TÉL. : 01 45 45 46 76

 CRÈCHE BRANCION 
129, RUE BRANCION – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 33 40 07

 HALTE ÉMERIAU 
29, RUE ÉMERIAU – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 77 86 37

 COD.A.L.I – LÉOPOLD BELLAN 
SERVICES DE SOINS POUR ENFANTS 
SOURDS SAFEP/SEFFS 
47, RUE DE JAVEL – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 45 79 50 35

 CRÈCHE DU 16E 
9, RUE FRANÇOIS MILLET – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 45 27 68 88

 CRÈCHE DU POINT DU JOUR 
22 BIS, RUE CLAUDE LORRAIN – 75016 PARIS 
TÉL. : 01 46 47 87 50

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
5, RUE JEAN-SÉBASTIEN BACH 
75013 PARIS / TÉL. : 01 53 82 80 50

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
10-12, VILLA SAINT-FARGEAU – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 44 62 03 08

 PRÉSENCE À DOMICILE 
LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE MANDATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
214, RUE LECOURBE – 75015 PARIS 
TÉL. : 01 44 19 61 70 – 01 44 19 60 20

 AMSAD LÉOPOLD BELLAN 
SERVICE PRESTATAIRE D’AIDE 
À DOMICILE 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
29, RUE PLANCHAT – 75020 PARIS 
TÉL. : 01 47 97 10 00

 Enfants et jeunes  Handicap-adultes  Personnes âgées  Patients et malades

 HÔPITAL 
MÉDECINE GÉRIATRIQUE ET 
NEURO-PSYCHO-GÉRIATRIQUE – 
COURT ET MOYEN SÉJOUR 
185 C, RUE RAYMOND LOSSERAND  
75014 PARIS 
TÉL. : 01 40 48 68 68

 HÔPITAL DE JOUR / SOINS 
DE SUITE ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE MÉDECINE PHYSIQUE 
ET DE RÉADAPTATION 
UNITÉ DE RÉADAPTATION 
CARDIO-VASCULAIRE 
16, RUE DE L’AQUEDUC – 75010 PARIS 
TÉL. : 01 53 26 22 22

  77  SEINE-ET-MARNE   

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
« LA SAPINIÈRE » 
UNITÉ D’ACCUEIL TEMPORAIRE 
24, ROUTE DE MONTARLOT 
77250 ÉCUELLES / TÉL. : 01 60 70 52 99

 SERVICE D’ÉDUCATION 
SPÉCIALISÉE ET DE SOINS 
À DOMICILE 
28, BOULEVARD GAMBETTA 
77000 MELUN 
TÉL. : 01 60 66 86 60

  78  YVELINES 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE 
TÉL. : 01 30 98 19 00

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
12, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 13 20 30

 CENTRE D’HABITAT 
DE MONTESSON 
11, RÉSIDENCE LES ACACIAS 
78360 MONTESSON / TÉL. : 01 39 57 24 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
35, AVENUE JULES REIN 
78500 SARTROUVILLE / TÉL. : 01 39 13 38 70

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

 CENTRE DE GÉRONTOLOGIE 
CLINIQUE 
RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
CENTRE DE SANTÉ MÉDICAL 
SERVICE DE SOINS INFIRMIERS 
À DOMICILE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 00

 SERVICE D’HOSPITALISATION 
À DOMICILE DE MAGNANVILLE 
1, PLACE LÉOPOLD BELLAN 
78200 MAGNANVILLE / TÉL. : 01 30 98 19 84

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR 
8, RUE CASTOR – 78200 MANTES-LA-JOLIE 
TÉL. : 01 30 94 99 00

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
13, PLACE DE VERDUN – 78790 SEPTEUIL 
TÉL. : 01 34 97 20 00

  28  EURE-ET-LOIR 

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
10, RUE DU COQ – 28200 CHÂTEAUDUN 
TÉL. : 02 37 44 56 00

 JARDIN D’ENFANTS SPÉCIALISÉ 
6, RUE DU COLONEL LEDEUIL 
28200 CHÂTEAUDUN / TÉL. : 02 37 98 61 51

  91  ESSONNE 

 CENTRE MÉDICAL DE 
PHONIATRIE ET DE SURDITÉ 
INFANTILE 
INSTITUT MÉDICO-PÉDAGOGIQUE/SSEFS 
CENTRE D’ACTION MÉDICO-
SOCIALE PRÉCOCE 
RUE VICTOR HUGO – 91290 LA NORVILLE 
TÉL. : 01 64 90 16 36

 INSTITUT MÉDICO-
PROFESSIONNEL 
19, RUE DE L’ÉGLISE 
91820 VAYRES-SUR-ESSONNE 
TÉL. : 01 69 90 88 60

 CENTRE D’HABITAT 
DE L’ESSONNE 
SERVICE ÉDUCATIF DE TRANSITION 
EN APPARTEMENTS REGROUPÉS 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
ÉDUCATIF AVEC HÉBERGEMENT 
4, ALLÉE STÉPHANE MALLARMÉ 
91000 ÉVRY / TÉL. : 01 64 97 15 79

  92  HAUTS-DE-SEINE 

 FOYER ÉDUCATIF 
175, RUE JEAN-BAPTISTE CHARCOT 
92400 COURBEVOIE / TÉL. : 01 43 33 24 23

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
17, AVENUE CHARLES-DE-GAULLE 
92270 BOIS-COLOMBES / TÉL. : 01 47 86 57 00

  93 SEINE-SAINT-DENIS  

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE  
POUR PERSONNES ÂGÉES 
6-8 RUE DES COUDES CORNETTES 
(210-212, AVENUE GASTON ROUSSEL) 
93230 ROMAINVILLE / TÉL. : 07 87 51 18 44

  94  VAL-DE-MARNE 

 MAISON DE L’ENFANCE 
67 BIS, AVENUE DE RIGNY  
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 45 16 01 06

 INSTITUT MÉDICO-ÉDUCATIF 
5, RUE DU 26 AOÛT 1944 
94360 BRY-SUR-MARNE / TÉL. : 01 48 81 00 39

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
22, RUE DE LA RÉPUBLIQUE 
94360 BRY-SUR-MARNE 
TÉL. : 01 48 82 53 00

  37  INDRE-ET-LOIRE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI NORD – 6, RUE ROLLAND PILAIN 
BP 207 – 37500 CHINON 
TÉL. : 02 47 98 45 55

 CENTRE D’HABITAT DE 
BEAUMONT-EN-VÉRON 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE (SAVS) 
21, RUE PAUL-LOUIS COURIER 
37500 CHINON / TÉL. : 02 47 58 40 90

 SERVICE D’ACCUEIL 
DE JOUR (SAJ) 
4, RUE DU VÉLOR 
37420 BEAUMONT-EN-VÉRON 
TÉL. : 02 47 58 40 90

 RÉSIDENCE MÉDICALISÉE 
POUR PERSONNES ÂGÉES 
24, RUE FRANÇOIS HARDOUIN 
37081 TOURS CEDEX 2 
TÉL. : 02 47 42 37 37

  60  OISE 

 ÉTABLISSEMENT ET SERVICE 
D’AIDE PAR LE TRAVAIL 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 34

 CENTRE D’HABITAT DE NOYON 
27, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 48 48

 SERVICE D’ÉVALUATION 
ET D’ACCOMPAGNEMENT 
À DOMICILE 60 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON. 
TÉL. : 03 44 93 44 20

 SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 
À LA VIE SOCIALE 
37, RUE SAINT-ÉLOI – 60400 NOYON 
TÉL. : 03 44 93 44 21

 SERVICE D’ACCUEIL DE JOUR (SAJ) 
ZI EST – 8, RUE DE L’EUROPE 
60400 NOYON / TÉL. : 03 44 93 34 45

 FOYER D’ACCUEIL MÉDICALISÉ 
3, RUE DE LA CROIX-BLANCHE 
60290 MONCHY-SAINT-ÉLOI 
TÉL. : 03 60 74 60 01

 CENTRE DE RÉÉDUCATION 
FONCTIONNELLE 
7, RUE RAYMOND PILLON 
60240 CHAUMONT-EN-VEXIN 
TÉL. : 0 826 30 55 55

 CENTRE DE PRÉVENTION 
ET DE RÉADAPTATION CARDIO-
VASCULAIRE 
OLLENCOURT – 60170 TRACY-LE-MONT 
TÉL. : 03 44 75 50 00

FONDATION 
LÉOPOLD BELLAN 
64, rue du Rocher  
75008 Paris
Tél. : 01 53 42 11 50
e-mail : fondation@bellan.fr

www.fondation.bellan.fr

+ d’infos
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Vous aussi, rejoignez 

nos bénévoles !
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Un acteur majeur 
au service 
des plus fragiles

«… les bénévoles, 
aux côtés de nos

professionnels, 
participent de notre 
richesse humaine…»
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Pour rejoindre les bénévoles 
qui interviennent au profit 
des personnes que 
nous accompagnons, 
appeler au 01 53 42 11 50 
ou envoyer un message à 
benevoles@bellan.fr


